
DÉBATS DES COMMUNES

Je puis cependant dire aux députés que le [Français]
gouvernement prendra en délibéré le sujet LA DÉFENSE NATIONALE
général.

M. A. D. Alkenbrack (Frontenac-Lennox et
Addington): J'ai une question complémentaire
à poser, monsieur l'Orateur. Le premier
ministre dirait-il si le gouvernement a l'inten-
tion de prescrire une étude indépendante de
gestion afin de mettre à jour les causes du
gaspillage continu de l'État, comme l'a recom-
mandé l'auditeur général?

Le très hon. M. Trudeau: Une pareille
étude a été faite il y a quelques années; c'é-
tait le rapport de la Commission Glassco, et
je dois dire que, pour ce qui est de l'applica-
tion de la grande majorité des recommanda-
tions de la Commission, le gouvernement
mérite des félicitations.

M. Baldwin: Le besoin de bouger après sept
ans.

QUESTION POSÉE AU CABINET

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
ire): Monsieur l'Orateur, ma question à l'a-
dresse du premier ministre découle de celles
qui ont été posées ces jours derniers au sujet
du programme ABM des États-Unis. Il paraît
que le gouverneur général va parcourir le
Grand Nord canadien pour y affirmer nos
droits de souveraineté. Le gouvernement son-
gera-t-il à l'envoyer dans l'espace interplané-
taire afin que nous puissions nous affirmer là
également?

Des voix: Oh, oh!

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je dois rectifier une
partie de la question du député, car le but du
voyage du gouverneur général n'est pas
d'affermir notre souveraineté dans le Grand
Nord canadien. Elle y est déjà très bien
établie.

Des voix: Bravo.

Le très hon. M. Trudeau: Pour ce qui est de
demander au gouverneur général de faire un
voyage interplanétaire, je crains qu'il ne
trouve là-haut que des membres du Nouveau
parti démocratique.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): C'est
exact, monsieur l'Orateur, nous sommes
partout.

[Le très hon. M. Trudeau.]

A PROPOS DE LA POLITIQUE DU GOUVERNE-
MENT AMÉRICAIN AU SUJET DES MISSILES

M. Bernard Dumont (Frontenac): Monsieur
l'Orateur, le secrétaire d'État a déclaré
récemment que la politique relative aux mis-
siles, dont on parle actuellement, était une
politique d'escalade et constituait une menace
à la paix. Le très honorable premier ministre
partage-t-il l'opinion émise par le secrétaire
d'État, à Paris?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, sans vouloir être
discourtois, je voudrais suggérer à l'honorable
député de dire, au début, quand il pose une
question à un ministre, à quel ministre il
s'adresse. Je n'ai pas compris la question et il
n'a mentionné mon nom qu'à la fin. Je lui
demanderais de la répéter.

M. Dumont: J'offre mes excuses au premier
ministre. Je lui avais posé une question, mais
étant donné les applaudissements qu'il a
reçus, il n'a sans doute pas compris.

Il s'agit d'une déclaration du secrétaire
d'État à l'effet que la politique actuelle du
gouvernement de Washington, relativement
aux missiles, menaçait la paix du monde, et je
demandais au très honorable premier ministre
s'il était du même avis que le secrétaire
d'État?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je ne sais pas si le
secrétaire d'État a fait une déclaration sem-
blable. Il doit rentrer à Ottawa aujourd'hui.
Je lui demanderai ce qu'il a dit à ce sujet.

LES AÉROPORTS

MONTRÉAL-A PROPOS DU DÉBUT DE LA
CONSTRUCTION DU NOUVEL AÉROPORT

M. Georges Valade (Sainte-Marie): Mon-
sieur l'Orateur, je désire poser une question à
l'honorable ministre des Transports.

Au sujet de la déclaration qu'il faisait, au
début de la séance, j'aimerais demander au
ministre si les plans de construction du nou-
vel aéroport sont actuellement à l'étude, et
quand doivent commencer les travaux de
construction?

[Traduction]
L'hon. Paul Hellyer (ministre des Trans-

ports): Le plus tôt possible. Il faudra évidem-
ment suivre la voie habituelle des études et
des analyses préliminaires, en commençant
aujourd'hui par l'expropriation des terrains,
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